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Plus personne n’ignore actuellement que l’organisation du premier degré de l’enseignement secondaire dans son objectif et sa structure, est en passe d’être modifiée dès la rentrée scolaire prochaine.  En effet, la Déclaration de Politique Communautaire (DPC) 2009-2014 dans le chapitre « un enseignement d’excellence pour tous » précise la volonté de consolider une logique de tronc commun pour tous jusqu’à 14 ans (Déclaration de Politique Communautaire (DPC) – page 25)
Cette volonté s’inscrit en ligne droite de l’article 13 du Décret-missions du 24.07.1997 qui précise que le premier degré de l’enseignement secondaire constitue la dernière étape du continuum pédagogique de l’enseignement de fondement (Interpellation parlementaire de Caroline DESIR – compte-rendu intégral CRIc N°65 –Educ 11 (05.02.13).

	Il apparait en effet que le législateur a voulu que la toute grande majorité des enfants puisse acquérir au plus tard à 14 ans, les compétences de base minimales sanctionnées par un CEB ou un CE1D et détenir ainsi la maîtrise des savoirs de base de manière à répondre aux exigences actuelles de la vie professionnelle.

	


Si cette DPC part d’une bonne intention, il n’en demeure pas moins que dans ses applications, de nombreuses interrogations doivent nous interpeller en tant qu’agent psycho-médico-social de terrain où chacun se doit d’assumer un rôle primordial. 

Sur base de la circulaire 3540, il est important de souligner que près de vingt établissements scolaires des trois réseaux se sont investis dans des projets-pilotes pour une durée de deux ans pour lesquels certains CPMS ont été associés.

Nous avons réalisé une enquête auprès de six CPMS des trois réseaux, répartis géographiquement et confrontés à la dynamique du premier degré.  Nous les remercions d’ores et déjà pour leur contribution.  Nous avons retenu les  CPMS CPEONS de Charleroi et de Nivelles, les CPMS libres de Schaerbeek et de Huy, ainsi que  les CPMS organisés par la FWB de Charleroi et de Chênée.

Nous avons tenté de relever de manière qualitative, à partir d’une dizaine de questions, le constat que les équipes établissent, leur place respective au sein des écoles ainsi que les propositions ou suggestions qui en découlent.
Questions posées
· Le contenu de la grille horaire du 1er degré permet-il aux élèves de découvrir leurs habilités?

· Le tronc commun du 1er degré permet-il la réflexion sur la connaissance de soi et la construction de son projet de vie?

· Le premier degré favorise-t-il la motivation et le bien être des élèves?

· Un élève en échec dans la 1ère année, arrive-t-il à combler ses lacunes durant les trois années du premier degré?  Si oui, quelles conséquences? Si non, quelles conséquences?

· Le PIA est-il exploité?  Comment, par qui, que recouvre-t-il?

· La maîtrise des compétences évaluées au CEB en 6ème primaire est-elle cohérente par rapport aux exigences du 1er degré commun?  Le différencié permet-il de l’obtenir? Les élèves, les parents, l’école, développent-ils des stratégies par rapport à l’obtention du CEB?  Si oui, lesquelles? 

· L’équipe éducative a-t-elle une vision claire des objectifs du 1er degré? Maîtrise-t-elle les passerelles?  Quel est le rôle du conseil de classe et de guidance?  L’équipe éducative développe-t-elle des stratégies d’orientation en fonction des filières organisées par l’école? Tient-elle compte de l’organisation de l’enseignement secondaire (la 3SDO)?

· Est-ce que le premier degré autorise les enseignants à développer les compétences de leurs élèves?

· Les parents et les élèves perçoivent-ils les enjeux du premier degré?

· Quelle doit-être la place du premier degré dans le continuum scolaire: s’intégrer dans le cursus primaire, secondaire, ou prendre une place autonome (idée de sas)?
Quels constats retirer de ces interviews ?
1. Au sein du premier degré, les Centres PMS se considèrent comme partenaires privilégiés de l'école. Leur rôle s’avère capital dans la charnière primaire/secondaire.  L’ensemble des Centres mentionnés signalent d’emblée cependant qu’il apparaît difficile de bien situer ce degré.  Faut-il en fait se baser sur le principe de continuum, le premier degré clôturant ainsi l’enseignement de fondement ou au contraire, prévoir une structure (degré d’observation autonome = DOA) bien séparée de l’enseignement primaire ?  Cette dernière proposition semble davantage devoir être retenue.  L'objectif du DOA viserait notamment l’amélioration de la qualité des orientations en favorisant l'épanouissement de l'enfant ou du jeune.

2. Au sein des établissements, l’équipe éducative détient en général une vision claire des objectifs assignés au premier degré.  Elle apparaît toutefois confrontée à la réalité du terrain.  Les professeurs ne se sentent pas assez investis pour cette mission.  Les remédiations sont souvent vécues comme des punitions.  L’élève n’est pas sensibilisé à sa progression personnelle.  En outre, les grilles horaires ne semblent pas adaptées à un travail adéquat.  Il apparaît également difficile de libérer des heures pour la mise en place d’une réflexion en profondeur.

3. L’équipe éducative ne maîtrise pas suffisamment les passerelles ou changements possibles d’orientation et connait peu les exigences de l’enseignement technique et professionnel.  Elle se trouve démunie face aux élèves en difficulté.  Les choix des élèves s’initient donc en fonction des options et filières de l’école visant à garder l’élève.  Les habiletés techniques sont négligées.  Le nombre d’élèves par classe constitue souvent un frein à un travail de qualité.  La méconnaissance de l’organisation du système scolaire est mise en évidence. 

Sa complexité permet peu l’implication des parents.  En ce sens, ce système gagnerait à être simplifié et assoupli. 
4. Il apparaît clairement que, dans son principe, le premier degré permet de développer les compétences des jeunes, mais en pratique ce n’est pas souvent le cas.  Les enseignants semblent manquer de moyens ou d’outils afin d’évaluer adéquatement les compétences des élèves.  Au sein des écoles, le PIA n’est pas exploité en profondeur.  Son sens est la plupart du temps peu perçu.  Sans doute par manque de formation pour pouvoir détecter les difficultés des élèves ; les éléments tels que motivation, analyse des difficultés et encouragement ne sont pas assez remplis par les enseignants; les remédiations ne sont pas identifiées ou mises en place. 
5. Souvent considéré comme outil fort lourd et peu pragmatique, le travail sur le PIA est considéré comme une tâche administrative qui prend beaucoup de temps; les professeurs n’en perçoivent pas l’utilité.  Bien souvent, le contenu est « injecté » par le directeur; parfois le document PIA est prêt et il n’y a plus qu’à le remplir à l’aide des listes de qualités et lacunes préétablies.  Il apparait en outre que les parents ne sont pas associés à l’élaboration de ce PIA.
6. Les enseignants développent les compétences par discipline mais négligent les compétences transversales.

Les quatre heures d’activités techniques permettent toutefois de valoriser les élèves qui ont un projet de qualification.  Le 1er degré ne favorise cependant pas suffisamment la motivation et le bien-être des jeunes qui sont en difficulté et/ou désireux d’apprendre rapidement un métier.  Ces élèves ne perçoivent pas le sens de ce dispositif et sont atteints dans leur estime d’eux-mêmes.  Un élève en échec dans la première année du secondaire n’arrive pas souvent à combler ses lacunes durant les trois années du degré.  Tout semble dépendre du contexte et des raisons de l’échec (internes ou externes à l’élève).  En cas d’accident de parcours, l’élève peut «rattraper» le groupe mais dans la majorité des situations, les jeunes devront revoir leur orientation vers le qualifiant.
	7. Il est important de relever que certains jeunes, dans le but d’accéder plus vite vers les filières professionnelles et qualifiantes ou par crainte de se retrouver en première commune, ne souhaitent pas obtenir le CEB et se «sabotent».  Il existe trop peu souvent une approche différenciée des élèves en grande difficulté, souvent dégoûtés des études, et qui ont un sentiment d’échec très important.
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8. Un travail sur la connaissance de soi est réalisé par les CPMS.  Les écoles développent également des initiatives personnelles en matière de remédiation, d’aide aux devoirs.  En dépit de cette prévention, les CPMS constatent un nombre élevé de jeunes en difficulté dans les années complémentaires.  Les équipes psycho-médico-sociales analysent et réfléchissent avec l’élève et/ou ses parents aux raisons de l’échec.  Si l’élève, sa famille, l’enseignant et le PMS  peuvent travailler ensemble et collaborer, la perspective devient dès lors positive.
Quelle place occupe le CPMS dans ce dispositif ?

Le CPMS agit à plusieurs niveaux.

Au niveau de l’élève, déjà en sixième primaire, le CPMS organise des animations centrées sur le passage au secondaire et sur la connaissance des filières de l’enseignement.  Par ailleurs, le centre peut assumer une guidance individuelle, accompagner le jeune et le soutenir dans son choix.  Si des difficultés d’ordre pédagogique apparaissent, le CPMS analyse et réfléchit aux raisons de l’échec.  Il peut réaliser des bilans et proposer des remédiations ciblées.  Il peut également opter pour une approche orientante basée sur une meilleure connaissance de soi en vue de permettre à l’élève de devenir acteur de son avenir.  Dans certains cas, le CPMS participe aux cellules de bien-être dans les écoles.
Le CPMS joue pleinement son rôle de partenaire privilégié de l’école, au niveau du conseil de classe en apportant une vision multifactorielle.  La collaboration avec les enseignants permet d’identifier les compétences et de clarifier les potentialités et les motivations des élèves.  Certains de ces éléments peuvent apparaitre dans le PIA.
Par ailleurs, le CPMS favorise la concertation entre l’enseignant et les parents.  Il fait du soutien à la parentalité; il mobilise les parents par des séances d’informations (en collectif ou en individuel) sur les objectifs du 1er degré, sur les filières et les grilles horaires organisées dans les autres écoles.  Déjà en amont de ce degré, les CPMS rencontrent les familles dans le cadre des dérogations (par exemple, la huitième année primaire).
Quelles propositions concrètes les CPMS relèvent-ils ?
La mobilisation de l’équipe éducative (et des enseignants) dans le cadre d’une harmonisation des techniques d’enseignement et des savoirs entre le primaire et le secondaire (élaboration d'un PIA spécifique) est une piste d’action évoquée par certains CPMS afin de redonner du sens au cursus pédagogique du 1er degré. 
Développer dès que possible le projet de vie de l’élève et le mener au plus loin en tenant compte de ses différences est une autre proposition concrète relevée par les CPMS.

D’autres pensent enfin à des actions ciblées qui favorisent le bien-être des enseignants du 1er degré car cela va directement se répercuter sur le bien-être des élèves.

Les propositions relevées par les Centres, partenaires privilégiés de l’école, mettent en évidence le rôle capital du CPMS dans la transition primaire/secondaire.

Précisons ce que dit la législation
Lors de la réponse à une interpellation parlementaire sur le premier degré de l’enseignement secondaire (Interpellation parlementaire de Marcel NEVEN – compte-rendu intégral Cric N°32 – Educ 5 (27.11.12), Madame Marie-Dominique SIMONET, Ministre en charge de l’Enseignement obligatoire, insistait sur la nécessaire revalorisation du qualifiant et s’interrogeait sur les missions spécifiques d’un premier degré dans le cadre d’un continuum pédagogique.  Elle précisait en outre que de nouvelles exigences apparaissaient dans le monde professionnel et se portaient essentiellement sur des compétences axées sur le comportement. 
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Aussi, « Préparer le jeune à sa vie d’adulte, à son insertion professionnelle et à son intégration socioculturelle » constitue incontestablement un des défis actuels de l’enseignement.  Le passage de l’ensemble des élèves par un tronc commun (premier degré) permettrait donc à coup sûr de développer les compétences et les savoirs de base nécessaires à la poursuite d’un cursus scolaire ultérieur et au développement de la citoyenneté.  A charge du SFMQ (Service Francophone des Métiers et des Qualifications) de mettre en œuvre les profils de formation ainsi que la CPU (certification par unité).
Il apparaît dès lors judicieux de préciser de quelle manière se concrétisent les diverses modifications prévues.
Le souhait consiste à créer dès l’entrée du secondaire, un degré d’observation autonome (DOA) de manière à intensifier l’organisation d’un tronc commun (12-14 ans) afin qu’une majorité d’élèves obtienne un certificat d’études primaires mais puisse aussi prendre part à une orientation scolaire positive face à la diversité des filières et options possibles (formes et sections).  En ce sens, valoriser les compétences individuelles constitue une donne essentielle afin de favoriser un choix fondé sur les aspirations et les projets réels des jeunes.
Ce qui va changer dès 2013–2014 sur base volontaire et dès 2015 pour tous les établissements: mesures appliquées concernant les dispositifs « formation et outils »

A. Elaboration d’un PAC (Plan d’Actions Collectives)
- Au niveau de l’établissement
         - à partir du contexte socio-économique

         - élaboré par l’équipe éducative sous la  responsabilité de la direction

         - en concertation et en partenariat avec le CPMS
         - dans le but de fixer les actions éducatives et pédagogiques, les thématiques
           de motivation, d’orientation, de remédiation et de bien-être.
- Au  niveau de chaque groupe-classe

         - à partir du PAC de l’établissement
         - élaboré par l’équipe éducative sous la  responsabilité du conseil de classe
         - en concertation et en partenariat avec le CPMS
         - dans le but de fixer les actions concrètes réalisées.
B. Elaboration d’un PIA (Plan Individuel d’ Apprentissage  -  Circulaire 4235 du 12/12/2012)
Ce PIA prévoit une aide et un accompagnement des élèves pour la mise en place d’un parcours adapté, différencié et accompagné
         - à partir du PAC de l’établissement
         - élaboré par l’équipe éducative sous la  responsabilité du conseil de classe

         - en concertation et en partenariat avec le CPMS, les parents et l’élève

         - dans le but de
                              - modifier en cours d’année, le choix des activités complémentaires
                              - imposer des moments de remédiation (1h ou 2h par semaine)
C. Mise en place de 4h d’activités complémentaires
- Afin de favoriser de la part de l’élève un choix d’orientation scolaire positif, les
   activités complémentaires incluront une dimension orientante et laisseront par
   conséquent une place importante au développement personnel et vocationnel de
   l’élève. 
- Les jeunes pourront ainsi diversifier leurs habiletés dans quatre domaine distincts :
   activités artistiques, physiques, techniques ainsi que socio-économiques et 
   environnementales. 

D. Mise en place d’une année complémentaire à la fin du degré et non au milieu du 
     degré
Le degré d’observation autonome sera parcouru en deux ans voire trois ans avec une année complémentaire qui se situera au terme du cycle de deux ans (1C et 2C). La 1S sera dès lors supprimée.
E. « Porosité » entre les premiers degrés différencié et commun dans le cas de 
     l’obtention partielle du CEB
- L’élève inscrit en 1D qui obtient son CEB sera orienté vers la 1C avec un PIA  

            - proposé par le conseil de classe de 1D
            - adapté par le conseil de classe de 1C.

- L’élève inscrit en 1D qui obtient son CEB pourra continuer en 2D moyennant 

            - l’accord des parents et

            - l’avis du CPMS.

- L’élève inscrit en 1D et 2D pourra suivre des cours ou activités en 1C et 2C,

  notamment en relation avec les parties d’épreuves du CEB déjà réussies.

F. Possibilité d’organiser un dispositif d’accroche interne (DAI)
- Les directions d’établissement seront conviées à poursuivre les partenariats au 
  sein de l’arrondissement judiciaire: équipes mobiles, médiation scolaire, SAS, CPAS, 
  Centre de Santé mentale, AMO, SAJ, SPJ, police. 

- Le CPMS sera l’interface entre le monde scolaire et les acteurs extérieurs.   
- Un plan pluri-annuel établi par la direction de l’établissement favorisant l’accroche 
  scolaire servira d’outil de référence. 
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Ce qui va changer dès 2013–2014: mesures appliquées concernant les « aménagements structurels »
A. Afin de favoriser la logique du tronc commun, les premiers DOA seront créés.  Les 
     informations pédagogiques entre les écoles primaires et secondaires seront 
     communiquées. 

B. L’inscription des élèves aux épreuves du CE1D sera imposée dès juin 2013 avec
     une valorisation de la réussite des parties du CEB pour la poursuite du cursus.
C. L’accent sera porté sur l’approche de l’école orientante.  Un crédit temps sera 
     octroyé pour des stages d’observation ou d’initiation avec la possibilité
     d’effectuer 4 semaines d’activités de maturation vocationnelle.  Les CTA (centres 
     de technologie avancée) développeront une mission d’information et de
     sensibilisation aux métiers techniques.
D. Un accompagnement des écoles présentant un taux important d’échec, 
     d’absentéisme et d’exclusion sera effectué.

E. Les socles de compétences seront réexaminés.  Chaque établissement pourra 
     assouplir l’horaire hebdomadaire ou annuel.
On le voit, la réforme mise en place développe une exigence de différenciation mais aussi une logique d’intégration.
A partir des constats, de la place du CPMS et des propositions émises, divers questionnements se posent incontestablement en regard des intentions du législateur et des réflexions menées sur les intelligences multiples, suite au Congrès de Bütgenbach.
Nous vous proposons d’envoyer vos réactions à l’adresse électronique de Marie-Françoise BADA  marief.bada@gmail.com
_________________
M’man…  Le PAC de l’école m’a mis en DOA et  m’a fait un PIA et un DAI pour m’aider à avoir mon CE1D.


Tu dois signer !








